
Lettre ouverte à la mairie de Nîmes 

À l’attention de Monsieur le Maire de Nîmes, Jean-Paul Fournier
Aux élus du Conseil municipal 

Monsieur le Maire, élus du conseil municipal, 

Depuis octobre 2023, la bande de Gaza est le théâtre d’un massacre de masse perpétré par l’État 
colonial d’Israël. Les chiffres parlent d’eux-mêmes : 
- 62 122 Palestiniens tués, dont 40 % d’hommes, 20 % de femmes, 32 % d’enfants et 8 % de personnes

âgées. 
Parmi eux, 234 journalistes assassinés dans l’exercice de leur métier. 
- 151 000 blessés, dont plus de 45 000 enfants. 
- 14 222 personnes portées disparues sous les décombres. 
- Près de 1,9 million de Palestiniens déportés à l’intérieur de Gaza, contraints de quitter leur foyer sous les 
bombardements, la famine imposée et les ordres d’évacuation de l’occupation israélienne. 
Ces chiffres constituent une estimation basse, car de nombreuses zones restent inaccessibles et les bilans 
complets ne peuvent être établis. 

La réalité est donc très probablement encore plus dramatique. 

     Au-delà des bombardements, Gaza subit aujourd’hui une famine planifiée et orchestrée par les forces 
d’occupation israéliennes. Selon les agences de l’ONU (IPC et OMS), plusieurs zones de la bande de 
Gaza sont désormais classées en phase 5 « famine », le niveau le plus élevé d’urgence humanitaire. Plus de
500 000 personnes, en immense majorité des enfants, sont déjà plongées dans des conditions de survie 
catastrophiques. L’ONU alerte également sur la malnutrition aiguë : au moins 12 000 enfants de moins de 5
ans souffrent d’insuffisance alimentaire sévère. Des familles entières survivent sans nourriture, et des
médecins témoignent de corps d’enfants réduits à l’état squelettique. 
Cette stratégie est comparable aux sièges du Moyen Âge, où l’on affamait volontairement des populations 
pour les soumettre ou les anéantir. Aujourd’hui, c’est un peuple entier qui est ainsi pris au piège. 

    Le 26 janvier 2024, la Cour Internationale de Justice (CIJ) a reconnu qu’Israël pourrait être en train de 
commettre un génocide à Gaza, en violation de la Convention de 1948 sur le génocide, et a imposé des 
mesures d'urgence pour empêcher la poursuite d’actes susceptibles de relever de ce crime. Aucune de ces
injonctions n’a été respectée. L’offensive militaire,la famine planifiée, les déportations massives et le
nettoyage ethnique se poursuivent dans une impunité totale.
 
    C’est pourquoi nous, signataires de la campagne Stop Jumelage Nîmes Rishon LeZion, engagés dans la
défense des droits humains, du respect du droit international et de la solidarité avec les peuples opprimés,
vous adressons cette lettre pour exiger solennellement la fin du jumelage avec la municipalité israélienne
de Rishon LeZion. 

 Cette ville s’est développée au cœur d’une zone où plusieurs villages palestiniens Bayt Dajan, Yazur, Wadi
Hunayn, Sarafand al‘Amar ont été détruits en 1948 et leurs habitants expulsés lors de la Nakba. Elle
bénéficie, comme toutes les municipalités israéliennes, des politiques coloniales, d’apartheid et d’épuration
ethnique menées par les forces d’occupation israéliennes contre le peuple palestinien.

Objet : Pour la rupture immédiate du jumelage entre la ville de Nîmes et Rishon LeZion



Contact : 

Dans l’attente d’une réponse à la hauteur des enjeux, veuillez recevoir nos salutations respectueuses et
engagées. 

stopjumelagerishonlezion@gmail.com 

Campagne Stop Jumelage Nîmes Rishon LeZion 

 Il est important de rappeler que les mobilisations contre ce jumelage ne datent pas d’hier. Depuis
2004, des associations et collectifs nîmois interpellent régulièrement la mairie pour demander la fin de cette
relation avec Rishon LeZion : courriers, pétitions, rencontres avec le cabinet du maire, propositions d’actions
symboliques (accueil de jeunes Palestiniens, jumelage parallèle avec une ville de Palestine).
En 2014, des militants ont organisé une action coup de poing en rebaptisant symboliquement des rues et un
rond-point pour dénoncer le jumelage, relayée par la presse locale.
En mars 2023, un collectif composé de Samidoun, l’AFPS, la LDH, Amnesty Gard et la CNT a adressé un
courrier officiel demandant la suspension du jumelage, soutenu par une pétition signée par plus de 500
personnes. France Bleu et Midi Libre ont relayé l’initiative. Toutes ces démarches sont restées sans réponse. 
Ce silence ne peut être interprété comme un consensus : 

 À l’origine, les jumelages entre villes, créés après la Seconde Guerre mondiale, visaient à promouvoir
l’amitié, la paix et la coopération entre les peuples. Maintenir ce lien aujourd’hui revient à blanchir les
crimes d’un régime colonial et ségrégationniste, à devenir moralement complices de ces crimes, et à
exposer la ville de Nîmes à un risque de complicité de crimes contre l’humanité, voire de génocide, selon le
droit international. 
Nous ne voulons pas être amis avec une nation coloniale qui sème la mort et la désolation, empêche 
activement la paix et surtout la justice. 

il révèle au contraire un refus obstiné de la mairie
d’entendre une exigence citoyenne largement partagée. 

D’autres villes et régions européennes ont déjà pris leurs responsabilités : 

- Grenoble (France) a officiellement suspendu son jumelage avec Rehovot en juin 2025. 
- Barcelone (Espagne) a rompu son jumelage avec Tel Aviv en mai 2025. 
- La Rochelle (France) a suspendu son jumelage avec la municipalité israélienne d’Akko en 2025. 
- Ixelles (Belgique) a suspendu son jumelage avec Megiddo en juillet 2024. 
- Liège (Belgique) a coupé ses relations officielles avec les autorités israéliennes. 
- Oslo (Norvège) a interdit l’importation de produits issus des colonies israéliennes. 
- Les régions italiennes des Pouilles et d’Émilie-Romagne ont rompu leurs liens institutionnels avec le 
gouvernement israélien.
- Les villes de Bologne et de Rimini ont soutenu ces décisions.
- Bordeaux (France) a suspendu son jumelage avec Ashdod le 27 juin 2025.
- Strasbourg (France) a suspendu son jumelage avec la ville israélienne de Ramat Gan en mai 2025. 

Ces collectivités locales n’ont pas agi seulement sous pression, mais par devoir éthique et juridique. 
Il est temps que Nîmes suive cette voie, et refuse toute complicité symbolique ou politique avec un régime 
reconnu comme coupable de crimes internationaux. 

Plaçons Nîmes du côté de la justice, pas de la complicité. 

Premiers signataires : AFPS Nîmes, APTI, Chorale Féministe Les Simones, Collectif Décolonial Nîmois,
Collectif Nimois Antifasciste et Queer, Collectif Travail Social du Gard, Comité Nîmois de soutien aux
Soulèvements de la Terre, LDH Nîmes, Libre Pensée Gard, Organisation de Solidarité Trans Nîmes, Union Juive
Française pour la Paix, CNT Gard, SNUDI-FO  Gard, Solidaires Etudiant-es Nîmes, SUD Education Gard Lozère,
Gauche Eco Socialiste Gard, France Insoumise Gard, Jeunesse Insoumise Nîmoise

mailto:stopjumelagerishonlezion@gmail.com
mailto:stopjumelagerishonlezion@gmail.com

